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CHAPITRE 1

Leçons électorales de 2017 : 
des chiffres glaçants, un silence
assourdissant

Deux chiffres m’accablent depuis les 23 avril et 7 mai 2017. Au premier tour de l’élection présidentielle, près d’un catholique pratiquant1 sur deux – 46 % – a voté pour le candidat de la droite républicaine, François Fillon. L’ancien Premier ministre, incarnation d’un État libéral et austère, notable de province, bon père de famille, est aussi paroissien de Solesmes, proche d’un catholicisme traditionnel et plan-plan, d’une morale proche de l’ascèse (pour les autres, plus que pour lui-même !). Stratège pendant la campagne de l’endiguement du « totalitarisme islamique », avocat de la sainte cause des chrétiens d’Orient, il flirte avec de petites chapelles droitières comme Sens commun, cette queue de comète des manifestations de 2013 anti-mariage gay.

Mais le vainqueur des primaires de droite et du centre en novembre 2016, en pleine gloire et ascension électorale, qui ose afficher sa foi chrétienne sur les plateaux télé – un exploit dans un pays aussi laïc que la France –, est rattrapé par la rumeur perfide des journaux, le poison du soupçon, la justice pour présomption de favoritisme familial, emplois fictifs de sa femme et de ses enfants, détournement de fonds publics, enrichissement personnel. Pliant sous l’opprobre, François Fillon ne rompt pas. Il restera, jusqu’au 23 avril 2017, date à laquelle il est éliminé du second tour avec moins de 20 % des voix, l’enfant choyé et l’espoir foudroyé de ce « parti des cathos » créé de toutes pièces par les médias.

Un deuxième chiffre m’afflige davantage : près de quatre catholiques pratiquants sur dix – 38 % – ont voté au second tour pour Marine Le Pen, soit plus que son niveau national (33,9 %). Au premier tour du 23 avril, la candidate du Front national, emblème d’une France ultra-laïque, menant la guerre à l’immigration et à l’islam, ne fréquentant les églises qu’en période électorale, gardant à distance sa nièce Marion assidue à la messe dominicale et proche de la « Manif pour tous », n’avait convaincu que 15 % de catholiques. Exactement comme en 2012 dans cet électorat, alors que son résultat national au premier tour de 2017 avait grimpé à plus de 21 %.

Mais au second tour, François Fillon ayant été éliminé, la digue a cédé et, malgré son calamiteux débat d’entre les deux tours, plus de la moitié des électeurs du candidat de la droite républicaine se sont reportés sur la représentante du Front national, préférée à Emmanuel Macron. Et parmi eux, 38 % de catholiques ont glissé un bulletin dans l’urne à son nom. Soit un bond sidérant de… 23 points entre le premier et le second tour. Quinze ans auparavant, à la présidentielle de 2002, les catholiques pratiquants n’avaient été que 17 % à avoir voté au second tour pour Jean-Marie Le Pen opposé à Jacques Chirac. En 2017, dans ce même électorat, Marine Le Pen a donc recueilli plus du double (38 %) des voix de son père.

Certes, en fin de course, c’est Emmanuel Macron qui a été élu, et avec une majorité de voix catholiques, moins toutefois que son score national (62 % contre 66 %). Mais l’autre certitude est que les chiffres du vote Fillon au premier tour et ceux du vote Le Pen au second donnent la mesure des ébranlements subis depuis quinze ans par la droite française, par l’extrême droite et par le catholicisme hexagonal. En admettant même qu’un premier tour reflète toujours mieux la réalité des préférences électorales, on retiendra ce dernier chiffre plutôt déconcertant : au premier tour du 23 avril 2017, si l’on additionne les voix catholiques recueillies par Nicolas Dupont-Aignan (4 %), par François Fillon (46 %) et par Marine Le Pen (15 %), ce sont bien deux catholiques français sur trois qui ont voté, à une élection présidentielle, pour la droite et la droite extrême.

 

On a beau se dire que des mois ont passé depuis ce mini-séisme, que l’électorat catholique est sans doute aussi volatil que les autres, que la victoire d’Emmanuel Macron a rebattu toutes les cartes, que la droite classique a volé en éclats, que le crédit de Marine Le Pen a été plombé pour longtemps, ces chiffres du vote « catho » de 2017 donnent le tournis. Il est loin le temps où un archevêque de Paris, le cardinal Maurice Feltin (1883-1975), pouvait donner des consignes de vote qui n’excluaient pas un homme politique radical, juif et franc-maçon comme Pierre Mendès France, où des « prêtres-ouvriers » troquaient la soutane contre le bleu d’usine, où les « chrétiens de gauche », comme on disait à l’époque, noyautaient le PS et le PSU de Michel Rocard. En 1981, ils avaient voté à 30 % pour François Mitterrand (25 % au premier tour), allié aux communistes et champion de la gauche unie face à Valéry Giscard d’Estaing. En 2017, le total des voix catholiques pour Benoît Hamon et Jean-Luc Mélenchon n’a pas dépassé… 14 %.

Personne n’ignorait que, depuis la guerre, cet électorat catholique, allant du MRP – le « Mouvement des Révérends Pères », comme disait Le Canard enchaîné – à Jean Lecanuet, puis à François Bayrou, incline toujours vers le centre démocrate-chrétien, la droite gaulliste ou modérée. De même, l’axiome de l’historien René Rémond selon lequel plus l’électeur français est proche de l’institution catholique et pratiquant régulier à l’église, moins il vote Front national semblait gravé dans le marbre. Mais qui pouvait deviner qu’en quelques années, le balancier puisse pencher si fort à droite, voire à l’extrême droite ? 2017 restera l’année d’une confirmation de taille dans le paysage politique français : l’existence, qui trottait déjà dans les têtes, dans les enquêtes et quelques livres, d’un fort courant catholique de droite identitaire et radical.

La campagne électorale avait servi d’indice. On l’annonçait agitée par des polémiques sur l’islam et sur la laïcité justifiées par les attentats terroristes. On y a surtout entendu des échos de l’antique « guerre des deux France » : la France catholique et éternelle de Clovis et Jeanne d’Arc, des cathédrales et des parvis, et la France laïque et anticléricale de la Révolution, de la République et de la Séparation. Dès novembre 2016, lors d’une campagne plutôt vintage pour les primaires de droite, le pays s’est emballé dans une surréaliste « bataille des valeurs ». Entre le chrétien-démocrate Jean-Frédéric Poisson, farouche partisan de l’abrogation de la loi Taubira (mariage gay), François Fillon suspecté, malgré son alliance avec Sens commun, de défendre un catholicisme mou et le libéral Alain Juppé d’accepter des compromis avec l’islam et le multiculturalisme, on a rejoué – et surjoué – les empoignades sur l’immigration, le « Mariage pour tous », la théorie du genre, l’interruption volontaire de grossesse ou l’extension aux femmes homosexuelles de la procréation médicalement assistée (PMA).

Après la victoire à la primaire de François Fillon, encore épargné alors par le scandale judiciaire, la gauche tout entière, ses médias, ses porte-parole, et certains de droite, ont feint l’étonnement : la « France catholique » bouge encore ! Cette France catholique qu’on disait en voie de disparition ou réduite à l’état de « zombie », ce terme hideux d’Emmanuel Todd et Hervé Le Bras, qui ne remplit plus les bancs d’église, déserte les campagnes et les périphéries, ne parle plus aux jeunes, est en panne de militants et d’intellectuels, cette France cléricale où les prêtres diminuent, croulent sous la tâche ou rasent les murs depuis les affaires de pédophilie, serait en pleine Reconquista ! La palme revient ici à Laurent Joffrin qui, dans le numéro de Libération du 24 novembre 2016, signe un édito délirant sur le retour d’« un catholicisme politique, activiste et agressif, qui fait pendant à l’islam politique », incarné par les « illuminés de la Manif pour tous » et par le « révérend père Fillon », qualifié de « Tariq Ramadan des sacristies » !

Vote Fillon : l’assentiment politique avant
la réprobation morale

Au-delà des divagations éditoriales, l’arithmétique de ces primaires de droite de novembre 2016 et des deux tours de la présidentielle des 23 avril et 7 mai 2017 confirme deux inflexions majeures : d’abord, le mouvement très net, en faveur d’une « droite républicaine » décomplexée incarnée par François Fillon, d’un électorat catholique plus habitué à voter pour des candidats du centre ou, pour une minorité significative, pour des candidats de gauche. Ensuite, à l’intérieur de cette mouvance, plus diverse qu’on ne pouvait le penser, le ralliement à la « droite nationaliste » d’électeurs catholiques de moins en moins réticents à franchir le Rubicon et à voter pour le Front national ou une candidature Le Pen, normalisée et banalisée à leurs yeux.

Les preuves de ce virage « à droite toute » d’une clientèle pourtant réputée modérée ont été établies par des politologues comme Philippe Portier et Jérôme Fourquet2. Au premier tour de la présidentielle, le candidat François Fillon a obtenu dans l’électorat catholique quasiment le même résultat – autour de 45 % – que Nicolas Sarkozy cinq ans plus tôt. Apparemment donc, rien n’avait bougé. Pourtant, il a été devancé par Emmanuel Macron et Marine Le Pen et sèchement éliminé du second tour. Explication : sa performance au niveau national a été nettement inférieure – 20 % contre 27,5 % – à celle de Nicolas Sarkozy en 2012 qui, lui, avait été qualifié face à François Hollande.

Que s’est-il passé ? Selon les politologues, l’élimination de François Fillon dès le premier tour serait principalement imputable à son mauvais résultat dans l’électorat des « non-pratiquants » et des « sans religion », alors que, malgré les affaires, il a solidement résisté chez les catholiques pratiquants. Avant ce premier tour fatal, les études des intentions de vote successives montrent que, dès les premières révélations du Canard enchaîné sur l’affaire Penelope en janvier 2017, le soutien des catholiques à François Fillon a dévissé, mais qu’il s’est nettement redressé en fin de campagne. Tout se serait donc passé comme si cet électorat catholique plutôt bienveillant avait voulu « pardonner » au présumé coupable, « communier » à sa situation de victime. Victime de l’acharnement des juges, d’un complot politique, du non-respect de la présomption d’innocence.

Autrement dit, si des électeurs catholiques, réputés intransigeants sur la morale publique et l’équité sociale, n’ont pas été épargnés par le cas de conscience, celui-ci a été de courte durée. Cette frange de la droite est restée fidèle à François Fillon, malgré son image dégradée de « Monsieur Propre » de la politique et son programme d’austérité « thatchérien ». Après un temps d’hésitation, elle a rejoint le camp des fillonistes irréductibles, ceux qui ont soutenu le candidat contre vents et marées, accablé ses adversaires comme Emmanuel Macron. Il faut en conclure que l’attachement aux valeurs et au message politique de François Fillon a été supérieur à la réprobation morale engendrée par son comportement supposé. L’électeur catholique a tranché le dilemme du premier tour en privilégiant l’enjeu politique sur sa dimension morale.

Selon la chronique de cette campagne, il n’aurait même pas été rebuté par les boules puantes jetées, dès les primaires, contre Nicolas Sarkozy et Alain Juppé, concurrents « bling-bling » affaiblis par leurs propres déboires judiciaires, puis contre Emmanuel Macron, ce jeune banquier enrichi par Rothschild et « banquier des riches ». Lorsque le scandale Fillon a éclaté et éclaboussé la droite catholique, le thème du « pardon » chrétien, si cher au pape François, a fait le tour des conversations : « Après tout, on est tous pécheurs ! » Ou : « Les autres ont fait pareil ou pire ! » On raconte même que des paroisses ont organisé à la hâte des « neuvaines » et des « chaînes de prière » implorant Dieu de sauver le soldat Fillon, sauver la France et son identité chrétienne « de l’apocalypse où la gauche l’a plongée3 ».

 

La droite catholique a toujours connu cette double face, celle, conservatrice, voire réactionnaire, de Joseph de Maistre et Charles Maurras ; celle, démocrate-chrétienne, d’Emmanuel Mounier et Jacques Maritain. La première, inspirée par la Contre-Révolution et l’« intransigeantisme » ultramontain, est revancharde, rigide, dogmatique, confite dans l’illusion de sa supériorité morale. Elle combat pour l’ordre, l’autorité, la hiérarchie sociale, le salut de la nation et défend les « communautés élémentaires » comme la famille, la commune, la paroisse, le métier. La deuxième est plus libérale, sociale, ouverte au monde moderne. En votant au premier tour, et à près de 50 %, pour un François Fillon qui avait fait campagne sur le thème du déclin de la France, de l’abaissement de l’autorité de l’État, de la désintégration de la famille, presque plus que sur l’Europe ou les inégalités sociales, c’est cette droite catholique conservatrice qui l’a emporté sur les positions plus pragmatiques, libérales de mœurs et d’économie, pro-européennes d’un Emmanuel Macron qui, au premier tour, n’a recueilli que 20 % des voix catholiques, en dessous de son étiage national (24 %).

L’histoire des idées montre que cette droite catholique est de tradition augustinienne et janséniste. Elle éprouve une sorte de fascination spirituelle pour le péché, le déclin, la faiblesse, le Mal. Elle répugne au contact d’une modernité jugée hostile, se replie, se nourrit d’expressions de foi et d’une culture chrétienne dominées par l’événement de la Croix. Sans reprendre le fil de la tradition doloriste du christianisme occidental, citons seulement Pascal : « Le Christ est en agonie jusqu’à la fin du monde. Il ne faut pas dormir pendant ce temps-là ! » Ou Miguel de Unamuno, ce philosophe basque mort en pleine guerre d’Espagne qui, dans L’Agonie du christianisme (1925), traite de la sécularisation comme d’un combat spirituel de tous les instants. Revenant à aujourd’hui, on peut écrire que, dans la préférence des électeurs catholiques pour François Fillon, dans la fidélité à ce candidat frappé d’infamie par la justice et l’opinion, domine le soutien à un homme blessé mais qui, dans l’ordre politique, leur semblait être le seul à pouvoir préserver l’avenir du pays et les principes de sa morale. La politique l’aurait emporté sur la morale.








1- Selon les définitions les plus récentes des instituts de sondage, le « catholique pratiquant » est celui qui assiste à la messe dominicale une fois par mois environ et lors des grandes fêtes religieuses de l’année. Dans une enquête IFOP publiée le 2 avril 2015 par l’hebdomadaire Pélerin, portant sur 2 450 personnes, 56 % des Français se déclarent catholiques, dont 8 % de pratiquants, majoritairement des femmes et qui sont plus âgés que la moyenne des Français.


2- Entretien de l’auteur avec Philippe Portier le 7 septembre 2017. Quant à Jérôme Fourquet, directeur du département Opinion de l’IFOP, il est l’auteur d’une analyse très complète du vote des catholiques aux deux tours de l’élection présidentielle parue dans Le Figaro du 14 août 2017, à laquelle nous nous référons dans ce chapitre.


3- Quand les cathos s’accrochent à la corde du pendu, de Jean-Louis Schlegel, sur le site de la revue Esprit, 19 avril 2017.
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